Termes de Référence
CONSULTANT EMPLOI
ETUDE DIAGNOSTIQUE POUR L’INTEGRATION DU COMMERCE
REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE
CADRE INTEGRE RENFORCE

	Location :
	Countrybased; travelsmayberequiredwithin the country on specific sites

	Application Deadline :
	25 mai 2022

	Type of Contract :
	IndividualContract

	Post Level :
	National Consultant

	LanguagesRequired :
	French   

	Starting Date :
(date when the selected candidate isexpected to start)
	Juin 2022

	Duration of Initial Contract :
	9weeks



I. Introduction et Contexte
La République Centrafricaine a, dans son Document de Stratégie de Réduction de Pauvreté de deuxième génération (2011-2015), réaffirmé son ambition de promouvoir la relance économique et l’intégration régionale.    Cette relance de la croissance devrait s’appuyer sur des secteurs qui induisent (directement et indirectement) une amélioration importante et durable des revenus et une croissance créatrice d’emplois, portée par des investissements tant publics que privés.
Dans cette optique,  il a été jugé nécessaire que l’Etude diagnostique pour l’intégration du commerce (EDIC) soit révisée pour prendre en compte les évolutions et changements enregistrés depuis sa première édition en 2006, et surtout définir les nouvelles priorités commerciales conformément aux orientations du DSRP II. La mise à jour de l’EDIC permettra de : i) mesurer les progrès réalisés en terme d’amélioration du cadre économique en général et du commerce en particulier ; ii) prendre en compte les nouvelles priorités nationales ; iii)  disposer d’un document de base pour la mobilisation de l’appui des partenaires dans le cadre global de l’Aide pour le Commerce (APC).

Le Gouvernement de la RCA a choisi de travailler avec le Programme des Nations Unies pour le développement  (PNUD) dans la mise à jour de l’EDIC. L’étude tiendra en comptes les lignes directrices adoptées par le Conseil du Cadre intégré renforcé (CIR) (disponible sur le site : www.integratedframework.org) d’une part, et le contexte du pays de l’autre. L’étude comportera également l’identification des mesures prioritaires et des besoins d’assistance technique détaillés dans une Matrice des actions prioritaires. 
Les caractéristiques de la situation de l’emploi en RCA telle que décrite par l’Agence Centrafricaine pour la Formation Professionnelle et l’Emploi sont les suivantes : (i) 8624 demandeurs d’emplois en 2010, contre 6620 en 2009, soit une hausse de 30,27% due à des recrutements massifs opérés par la Nouvelle Société des Transports Urbains (SONATU) ; (ii) une forte proportion de femmes, en particulier au niveau de Bangui, mais elles ne représentent que 20% des demandes d’emplois ; (iii) une prédominance des demandes d’emplois par des anciens salariés dans les provinces (39,15%), plutôt qu’à Bangui (31,49%), due aux licenciements effectués par les entreprises pour des raisons liées aux crises économiques ; (iv) le niveau d’instruction des demandeurs d’emplois est relativement élevé, car 79,27% ont un niveau équivalent du baccalauréat, alors que 20, 28% ont fait des études supérieures ; (v) les demandeurs d’emplois pour sans qualifications particulières constituent une proportion de 13,36%, les ouvriers et artisans 10,23%, les professions libérales 9,14%, les professions « intermédiaires » 8,30% et les « commerciaux » sont de 8,20% des demandeurs d’emplois.

Au niveau des offres d’emplois, les tendances suivantes sont observées : (i) une prépondérance des emplois à durée indéterminée (56%) contre des emplois à durée déterminée (44%) ; mais il s’agissait plutôt d’un pic dû à des recrutements massifs en 2010 du secteur parapublic; (ii) le secteur constitue le plus grand pourvoyeur d’emplois avec 47,52%, en 2010 ; (iii) les ONG internationales et à vocation humanitaire suivent avec 26,78% ; (iii) les institutions internationales offrent plutôt des emplois peu qualifiés; (iv) le secteur privé vient très loin derrière avec 7,57%; (v) le secteur public se place à hauteur de 5,41% (vi) les ménages pourvoient à des emplois en RCA en 2010 à hauteur de 3,18%.
Au niveau des branches de production, (i) le secteur tertiaire des transports et de la communication a fourni 44,15% des offres d’emplois ; (ii) le sous-secteur de la sante et des affaires sociales 27,40% ; (iii) les services collectifs et personnels sont à 9,35% ; (iv) les administrations publiques se trouvent à 7,19%, surtout dans le cadre de projets d’insertion sociale.

En fonction de leur origine nationale, les emplois en RCA, en 2010, se repartissent ainsi qu’il suit : (i) 40,23% sont des Européens ; 28,74% sont des Asiatiques, en particulier des Libano-Syriens ; (iii) les ressortissants d’Afrique centrale sont de 13,79%; (iv) ceux originaires des autres pays africains sont de 14,94%. 

L’EDIC révisée va donner des éléments d’appui à la mise en œuvre de la stratégie de croissance, à travers la promotion des « grappes de croissance » définies par le gouvernement. Dans ce cadre, l’EDIC révisée va mettre l’accent sur la recherche et la consolidation des activités génératrices de revenus, d’emplois ainsi que sur la redynamisation des acteurs, en particulier les femmes, les jeunes et le secteur informel. Trois secteurs seront pris en compte approfondis dans l’EDIC : l’agriculture, l’élevage et le tourisme. 
Les données de l’emploi montrent qu’une proportion de 63,6% de la population active est employée, 19% sous-employée et 1,3% en chômage. Les chômeurs et les inactifs jumelés sont évalués à 17,5% de la population. La participation des femmes dans la production économique est relativement faible. 
On note une forte concentration des femmes dans le secteur informel, soit 10,00% contre 6,4% chez les hommes. Selon les informations recueillies auprès du Guichet Unique des Formalités pour les Entreprises, 788 unités économiques ont été créées en 2009 dont 27,3% par des femmes.
La prise en compte de la dimension genre et l’emploi, en particulier des jeunes figurent parmi les priorités du DSRP II. La stratégie du Gouvernement en matière d’emploi consiste principalement à développer l’auto-emploi et les activités génératrices de revenu, les travaux à haute intensité de main d’œuvre (THIMO) et la promotion de l’emploi dans le secteur privé moderne. La mise en œuvre de toutes ces orientations repose, notamment, sur le développement de synergies efficaces entre les centres urbains et les zones rurales, et la création d’un tissu des PME créatrices d’emplois. 
Genre et emplois vont être les deux indicateurs de performance à l’aune desquels toutes les actions de révision de l’EDIC vont être soumises et mesurées afin d’en évaluer leur pertinence et surtout leur impact sur le développement économique et social de la RCA. Dans ce contexte, ce sera prescrit dans les termes de références, les consultants sur ces questions transversales – genre, emplois et secteur privé - seront instruits de mettre en lumière les actions et recommandations en droite ligne des axes de la politique de la RCA en matière de promotion de l’emploi. Une consultation élargie, sous la forme d’un Forum National sur le Travail Décent vient de se tenir, sous l’égide du Gouvernement centrafricain. Les orientations, conclusions et recommandations de ce Forum vont servir de repère et de mesure pour la définition des actions, projets et programmes de l’EDIC révisée en matière de commerce et d’emplois, en particulier en ce qui concerne la Matrice globale des actions prioritaires de l’EDIC révisée.
Prestations demandées 
Le consultant devra s’acquitter des tâches suivantes : 
L’étude proposée aura pour objectif global de faire une analyse complète des différents gisements et sources d’emplois contenus dans chacune des filières étudiées (arachides, oignons, élevage et tourisme) et proposer des axes stratégiques de pertinents de la promotion de l’emploi dans ces sous-secteurs. 
Les objectifs spécifiques de la mission du Consultant seront les suivantes:
· Faire, sur la base d’informations quantitatives et qualitatives,  la   revue   complète des difficultés et problèmes d’emplois posés au sein des filières de l’arachide, des oignons, de l’élevage et du tourisme   en   vue   d’en   situer   les   forces   et   faiblesses et déterminer les facteurs affectant positivement et ou négativement la performance des activités génératrices d’emplois;
· Elaborer un schéma de promotion de l’emploi pour chaque chaine de valeur des filières sélectionnées, avec un accent particulier sur la prise en compte des femmes et de l’emploi des jeunes au sein de chaque segment identifié de la chaine de la valeur des filières ;
· Fournir un document d’orientation stratégique et un plan d’actions opérationnel décrivant la méthodologie d’intégration des question de genre et de promotion de l’emploi dans les filières retenues par l’Etude, y compris les besoins d’assistance technique et de renforcement des capacités au profit des femmes, des jeunes et des institutions et organisations pertinentes, en particulier en ce qui concerne le financement, la commercialisation, la transformation locale et l'exportation des produits et services issus des filières en cause;
· Evaluer le marché de l’emploi en République Centrafricaine et produire les informations et ou documents suivants; (i) les demandes d’emplois pour chacune des filières étudiées ; (ii) les offres d’emplois pour les filières concernées ; (iii) statut des demandeurs d’emplois ; (iv) les niveaux d’instruction requis et le degré de conformité des femmes et des jeunes à ces critères professionnels ; (v) la répartition par professions ; (vi)le statut des employeurs des femmes et des jeunes ; (vii) les offres d’emplois par groupes professionnels ; (viii) les offres d’emplois par branches ou secteurs d’activités ; (ix) le rapprochement entre demandes et offres d’emplois ; (x) la situation des contrats de travail et des salaires offerts ; (xi) répartition des contrats de travail par nationalité ou origine ; (xii) durée des contrats de travail ; (xiii) les niveaux de salaires ;
Toutes les informations devront être déclinées, de manière transversales, selon l’âge et le sexe, de manière à affiner l’analyse en termes de genre et de jeunes ;
· Participer à l’organisation d’un un atelier de partage et de validation des résultats de l’étude avec les institutions concernées.
Résultats attendus 
Un Rapport d’analyse de 40 pages environ est produit selon la structure suivante et démontrant que:
· Les opportunités d’emplois émanant des quatre filières sont connues et mises à disposition;
· Les opportunités d’emplois décelées dans les divers segments et étapes de la chaine de valeur des filières ont été clairement établies et comprises par les acteurs des filières concernées;
· Les mécanismes d’insertion professionnelle des femmes et des jeunes dans les divers segments de la chaine de valeur de l’élevage sont renseignés et mises à disposition;
· Un plan d’action opérationnel et une Matrice d’actions sur chacune des quatre filières sont élaborés.
Durée et délais envisagés 
Le contrat de consultation s’étalera pendant 9 semaines à partir du 10 décembre 2012. Les jours effectifs de travail sont estimés à 35. 
Un projet de rapport sera partagé avec le PNUD et le Chef d’équipe 3 semaines après de la mission au pays. 
Le rapport final sera soumis au PNUD et au Chef d’équipe une semaine après de la réception des commentaires du PNUD et du Chef d’équipe.
EDUCATION, EXPERIENCE ET COMPETENCES PROFESSIONNELLES

I. Education

· Avoir un niveau de formation en gestion des ressources humaines ou équivalent (au moins BAC+5 ou Master)

II. Expérience

· Avoir une expérience professionnelle pertinente d’au moins 10 ans en entreprise agricole/agro-industrielle ou avoir travaillé avec le secteur privé dans le cadre de la gestion des ressources humaines;
· Avoir une bonne connaissance et qualification en analyse des chaines d’approvisionnement/chaines de valeur ;
· avoir une bonne connaissance de l’approche filière, de la commercialisation, du financement des produits et services ;
· Expérience avérée dans l’analyse du commerce international, la formulation des stratégies, programmes et politiques agricoles et leurs liens avec la réduction de la pauvreté; 
· Avoir une expérience en République Centrafricaine ou dans un pays africain serait un atout.
III. Compétences:
· Excellentes capacités d’analyse et de synthèse 
· Excellente capacité rédactionnelle en français 
· Bonne aptitude à travailler de façon autonome et en coordination avec des pairs et au sein d’une équipe pluridisciplinaire et ou multiculturelle.
IV.
	Consultant(e) International(e)
	

	1. La compréhension des TdRs
	15

	2. La conformité du plan de travail et de la méthodologie proposée avec les termes de référence
	25

	2.1. Approche méthodologique 
· Compréhension de la mission ………………………………. 5 points 
· Clarté ………………………………………………………….………... 2 points 
· Cohérence de l’approche ……………………………………..  8 points
	15

	2.2. Plan de travail conforme à la méthodologie 
· Exhaustivité ………………………………………………………….. 5 points 
· Clarté ……………………………………………………………………  1 point
· Cohérence ……………………………………………………………. 4 points
	10

	3. Qualifications et compétences
	50

	3.1. Qualifications et expériences générales
· Diplôme d’études supérieures (au moins Bac+5) d’un niveau de formation en gestion des ressources humaines ou équivalent 
· .
· Master 1  ………………… 7 points  
· Master 2 …………………. 10 points  
· Doctorat ……………….… 15 points
	15

	· 3.2. Au moins dix (10) années d’expérience en entreprise agricole/agro-industrielle ou avoir travaillé avec le secteur privé dans le cadre de la gestion des ressources humaines;
· Moins de 10 ans ……………………………….. 5 points
· Egal à 10 ans …………………………………….. 15 points
· Plus de 10 ans …………………………………… 20 points
	20

	3.3. Expériences pertinentes pour la mission
· Une capacité d’analyse, et de planification stratégique, intégrant l’ouverture au commerce international …………………………………………………….. ………….5 points
· Une expérience prouvée dans l’élaboration de l’étude similaire …………… 5 points
· Une expérience sur l’évolution des investissements dans le secteur du commerce et l’environnement des affaires en RCA……………………………..2,5 points
·   Excellentes compétences prouvées en rédaction et en communication (Produire au moins un document publié en tant qu’auteur ou co-auteur)………………….. 2,5 points
	15



V.Documents à inclure lors de la soumission de la proposition  
Les Consultant(e)s intéressé(e)s doivent présenter un dossier de candidature comprenant les éléments suivants et envoyées par courriel à l’adresse : achats.cf@undp.org au plus tard le 25 mai 2022 à 12h GMT.
1.      Une proposition technique
(i) Note explicative sur la compréhension des TdRs et les raisons de la candidature 
(ii) Brève présentation de l’approche méthodologique et de l’organisation de la mission envisagée.


 2. Une proposition financière
Contrat à prix forfaitaire.
La proposition financière doit indiquer : 
Le montant total/somme forfaitaire globale. Afin d'aider le PNUD dans la comparaison des offres, chaque proposition financière comprendra une ventilation détaillée du montant forfaitaire, incluant :
· les honoraires du consultant ; 
· l’indemnité journalière X nombres de jours ouvrables prévus. 
3. Un CV incluant 

(i) L'expérience acquise dans des projets similaires 
(ii) Au moins 3 références.
Supervision 
Le Bureau du PNUD à Bangui sera en charge de la supervision générale du consultant et donnera l’appui administratif et logistique requis à la mission du consultant. 

Le Chef d’Equipe assure la supervision technique et du consultant et veille à assurer la qualité  requise du travail fourni par le consultant, à travers des avis et conseils motivés. Il valide en dernier ressort le document fourni par  le Consultant. 

Le paiement sera fait en trois tranches : 

(i) la première tranche de 20% après la présentation du projet de document; 
(ii) 30% après soumission du Projet de Rapport ;
(iii)  50% restant après l’approbation du projet final du Rapport par le Chef d’équipe et l’Unité du Commerce et du Développement Humain du PNUD à Genève.  
--------------------------------
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